
    
RErUBAQUE HRRrÇAISE 
  

PRÉPRT PE LOUER CHER 

Pire régionete de 
l'environnement, de l'aménagement 

et du Ingement du Cenme 
Unité territoriohe de Loir-at-Cher 

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N° 2014-058-0010 

  

Objet : Renouvellement d'agrément « Centre VHU» de fa société AVENIR AUTOMOBILES 
implantée 487, route nationale sur le ferritolro de la commune de MUR DE SOLOGNE pour 
l'exploitation d'installations d'entreposage, de dépollution et de démontage de véhicules 
terrestres hors d'usage 

    

Agrément « Centre VHU » PR 41 06015 D 

Va le code de l’environnement, notammeut les Utres E et 1V de son livre V ; 

Vu les articles R512-31 et RS15-37 du code de l'environnement ; 

Vu le 

L'énergie ; 

  

et n° 51-732 du 26 juillet 199 modifié relatif à l'Agence de l’environnement el de la maîtrise de 

Vu le décrer n° 2011-153 du 4 février 2011 porlant diverses dispositions d'adaptation au droil communautaire 
en matière de gestion des vélicoles hors d'usage et des déchets d'équipements électriques et électroniques ; 

Vu P'arcêlé ministériel du 19 janvier 2005 relatif aux déclarations annuclles des productenrs de véhicules, des 
brayeurs agréés ct des démolisseurs agréés des véhicutes hors d'usage ; 

Vu d'arrêté ministériel du 2 mai 2012 relatif aux agréments des exploitants des cenlres VHÜ et aux 
agréments des exploitants des installations de broyage de véhicules hors d'usage ; 

  

Va V'anêté ministériel du 30 juin 2008 relatif à la délivrance des attestations de capacité aux opérateurs 
prévues à Particle R 543-99 du code de 'envirannement ; 

Va l'arrêté préfectoral n°2005.120.2 du © mai 2005 autorisant a socilé AVENTR AUTOMOBILES à 
exeroer une activité de récupération de véhicules hors d'usage à Mur de Sologne (487, route nationale) ; 

  

Vu l’anêté préfectoral n°2007-351-2 du 17 décembre 2007 portant agrément démalisseur pour l'exploitation 
d’une installation de dépollution et de démontage de véhicules hors d'usage par la sariété AVENIR 
AUTOMOBILES à Mur de Sologne; 

  

Vu la demande de renouvellement d'ayrément reçue le 19 septembre 2013 à la DDUSPE, complétée les 28 
oclobre 2013 et 22 novembre 2013, présentée par la société AVENIR AUTOMOBIEFS à Mur de Sologne, eut 

vue d'obtenir le renouvellement de son agcément pour l'exploitation d'un centre VILU ; 

   

  

Vu le rappart de l'inspection des installations classées du 09 décembre 2013 ; 

  

Vu l'avis du Conseil Déparlemeutat de PEnvirennement et des Risques Sanitaires et Fechologiques en dare 
du 2£ janvier 2044 

an



Considérant que la demande d'agrément reçue le 19 septembre 2014 à la DDCSPE, couplétée les 28 
octaré 2013 et 22 novembre 2013, présentée par Lu société AVENIR AUTOMOBILES, comporte 
L'ensemble des renscignements disponibles mentionués à lamicte 2 de l'arrêté uunistéiel du 2 moi 2412 
selatif aux agréments des exploitants des centres VHÉI et aux agréments des exploitants des instelations de 
broyage de véhicules hors d'usage ; 

  

Sur proposition de Madame la Secrétaire Générale de la préfecture de Loir-et-Cher 

  

ARRETE 

Article L 

La société AVENIR AUTOMOBILES à Mur de Satagne est agréée pour d'exploitation d'un ceatre VTIU 
sous le muméro PR 4400015 D (CENTRE VLIU") 

L'agrément est délivré pour une nouvelle durée de six aus 

Article. 2 
Les activités des installations de la société AVENIR AUTOMOBILES implantées 487, route nationale sur la 
commune de Mur de Sologne sont classées sous la rubrique suivante de la nomenclature ses installations 
classées pour l'environnement : 

  

        
  

  

: CT e alors 
Installations d'entreposage, Enirepusage, Î 

2721 d'usage, la surface étant véhicules hors | 5112 rise! 20 900 1288 

férieute à 30-000 m 

    

La société AVENIR AUTOMOBILES à Mur de Sotngne est tenue, dans Factivité pour Hiquelle elle est 

agréée à l'article À ui présent arrêté, de saisfaire à toutes Les vbligarions mentionnées dans le cahier des 
charges annexé au préseut arré 

  

Artide 4 

S'il souhaite übtenir le renouvellanent de son agrément, le titulaire en adresse la demande au préfet de 
département an moins six mois avant la date de fin de validité de l'agrément en cours. Tout dossier de 
demande de renouvellement d'agréuent comparte Y'ensemble des pièces prévucs à Facicte 2 de Parrêté 
iniistériel dur 2 mai 2012 visé ci-dessus. 

Article 5 

La société AVENIR ATTOMOBILES à Mur de Sologne est Lenue, d'afficher de façon visible à l'entrée de 

soir installation son numéro d'agrément ainsi que la dé de fin de validité de celui-ci 
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Article 8 

    

Le présenl ar: 
Fénvirannement) : 

+ par les Uers, personnes physiques où morales, les comes intéressées où leurs groupements, enr 
taison des inconvénients où des dangers que le fonctionnement de l'installation présente pour les 
intérêts mentionués aux articles L. 211-1 et L. StI-1 dens un délai dun an à compter de là 
publication où de l'affichage de ces décisians. Toutefois, si ln mise en service de l'installatian n'est 
pas inlervenue six anois après la publication ou l'affichage de ces décisions, le délai de recours 
continue à courir jusqu'à l'expiration d'une périnde de six mois après cefte mise en service ; 

+ par les denurleuts on exploitants, dans uu délai de deux mois à compter de Ia date à laquelle I 
décision leur a éré notifiée 

peut être déféré au Tribunal Adinhrisiealif (articles L.514-6 et R.G14-3-1 du Code de 

      

  

Les tiers qi u'ont acquis ou pris à Leil des immeubles ou n’ont évvé des ranstructions dus le voisinage 
d'üne installation classée que postérienrement à affichage ou à la publication de l'acte portant auterisaliont 
où enregistrement de cette installation au attéanant Les prescriptions primitives ne sant pas recevables à 
déféver ledit arrêté à le juridiction administrative, 

Artice 7 

Le présent arrêté est noûfié à à société AVENIR AUTOMOWILES à Mur de Sulogne par voie 

administrative, Ampliations en sont adressées à Monsieur le Maire de la commune de Mur de Sologne et à 
Monsieur Le Directeur Régional de l'Environnement, de Aménagement er dn Logement Centre, 

  

Un extrait. du présent arrêté eut, anx frais de la société AVENIR AUTOMOBILES inséré par les soins du 

Préfet de Loirel-Cber, dans deux journaux d’aunonces légales du département et affiché en Mairie de Mur 
de Sologne pendant une durée d'u mois à Ia diligence de Monsieur le Maire de Mur de Sulugue qui devra 
jusüfier de L'accomplissement de cette formalité. 

    

Le même extrait est affiché en outre par la suciété AVENTR AUTOMOBILES à Mur de Sologne durs son 
établissement. 

    

Madame la Secrétaire Générale de la Préfecture de Loir-et-Cher, Monsieur le Maire de Mur de Sologne, 
Monsieur le Directeur Régionaf de l'Environnement, de l'Aménagement et du Lugement — Centre ct tout 
agent le Fa farce publique sont changés, chseun en ce qui le concemue, de Fexécurion du présent atrêté 

  

  

97 FEV, 20 
Blois, le 

Paur le Préfet et par détigstion. 
La Sep énérale, 

  

a



CAHIER DES CHARGES ANNEXK À L'AGREMENT N° PR 41 60015 D 

Conformément à l'aticle R, 543-164 du code de l'environneinent 

47 Les opérations de dépollmion suivantes son réalisées avant tout autre rilement du véhicule has 
d'usage : 

les batteries, Les pots catalyriques et les réservoirs de gaz liqnéfiés sont retirés ; 

= les éléments Hllrants contenant des fluides, counne, par exemple, les filtres à huiles et les filtres à 
carburants, sant retirés à moins qu'ils ne soient nécessaires pour a réntifisation du moteur ; 

    
— les composants susceptibles d'explescr, y compris les airbags et les prétensionneurs sont retirés au 

noutrelisés ; 

les carburants, les hnfles de carters, Les huiles de transmission, les ailes de boîtes de vitesse, les 
hailes hydranfiques, les liquides de refroidissement, les liquides antigel et les ligues de freins ainsi 
que tout autre fluide présent dans Le véhicule hars d'usage sont retirés, et stockés séparément le cas 
échéant, notamment en vue d'être callectés, à moins qu'ils ne soient nécessaires pour la réurilisationt 
des parties de véhicule concernées ; 

  

  

  

— le retrait, Ja récupération ec le starkage de l'intégralité des fluides frigorigènes sont obfigatotres eu 
vue de leur traitement ; 

des fes et des condemsteus canexant des polychlorobiphényles (PCE) et des 
polychlorarerphénytes (PUY) sont retirés suivant les indications fournies par les canstrucleurs 
automobiles sut la localisation de ces équipements dans les modèles de véhicules concwenés de ieurs 
marques ; 

    

  

les compusanrs recensés comme contenant du mereurc soul retirés suivant les indiculions fournies 
per les consucteurs autmmebiles sur la localisation de ces équipements dans les modèles de 
véhicules concemés de leurs marques ; 

= tes pneumatiques sont démontés de manière à préserver leur porentict de réutilisation ou de 
valorisation. 

2° Les éléments suivants sont extraits du véhicule : 

= composants métalliques contenant de cuivre, de l'aluminium, du mtaguésinm sauf si le centre VETU 
peut justifier que ces composants sont séparés du vébicuie par un autre centre VAU au un broyeur 
agréé; 

= composants volumineux en matière plastique (pare-chocs, rableaux de bord, récipients de fluides, 
ete), sauf sf Le centre VIIU peul justifier que ces composants sont séparés du véhicule pa nn autre 
centre VEIU où un broyeur agréé de manière à pouvoir réellement être recyclés en tant que maléria 

  

    

= verre, sauf si le ceutre VIF peut justifier qu'il est séparé du véhicule par un antre centre VHUI, en 
Lotalité à pattir du Ler juidiel 2013, 

32 L'exploitant du centre VIT est tenu de contrôler l'état des composants el éléments démontés en vue de 
Jeux réutilisation et d'assurer, le cas échémt, leur açabililé par l'apposition d'un marquage approprié, 
lorsqu'il est techniquement possible. Les pièces destinées à la réutilisation peuvent être mises eur Le marché 
sous réserve de respecter les réglementations spécifiques régissant la sécurité de ces pièces ou, à défart, 
obligation générale de sécurité définie par l'article L. 221-t du code de la cousomnarion. 
La vente aux particutiers de composaults à déclenchement pyrotechmique est interdite. 

ar



8° L'exploitant du centre VU est tenu de se conformer aux dispositions de Particle R. 322-8 du code de la 

coute lorsque le véhicule est pris en charge pour destruction, et aolmnent de délivrer au dérentour du 
véhicule hors d'usage un certificat de destruction an moment de l'achat 

  

d L'exploitant du centre VTIU est tent de constiruer, le cas échéant, une garutie financière, dans les 
cunditions prévues à l'articie L. 516-1 di code de l'environnement. 

10° L'exploitant de centre VHU est tenu de se conformer aux dispositions relarives aux sites de traitement ct 
de stackage des véhicules et des fluides, matétianx au composants extraits de ces véhicules, suivanles : 

= les emplacements affectés à lentreposage des véhicules hors d'isage sont aménagés de Façon à 
empêcher route pénétration dans le sol des différents Hiquides que ces véhicules peuvent contenir ; 

   

les emplacemenrs affectés à lentreposage des véhicules hors d'usage non dépotinés sont revêtus, 
pour les zones appropriées comprenant à minima les zones affectées à l'entreposage des véhicules à 
risque adusi que les zones alfeclées à l'entrepasage des véhicules eu atente d'expatise par tes 
assureurs, de surfaces imperméables avec dispositif de collecte des fuites, décanteurs et épurateurs- 

raisseurs ; 

  

    

— les emplacements alfrctés au démontage et à l'entrepasage des moteurs, des pièces susceptibles de 
contenir des fluides, des pièces métalliques enduites de graisses, des huiles, produits péralicrs, 
procnits chimiques divers sont 1evêtus de surfaces Imperméables, lorsque ces pièces et produits ne 
sont pas eux-mêmes contenus dans des emballages parfaitement étanches et imperméables, avec 
dispasiif de rétention ; 

es batteries, les Fires et les rondensateurs contenant des polychlorobiphényles (PUH) et des 
polychiaroterphéayles (PCF) sont entreposés daus des conteneurs appropriés ; 

les fluides extraits des véhicules hors d'usage (carburants, huiles de carters, huiles de hoïtes de 
vitesse, huiles de transuission, bulles hydrauliques, liquides de refroidissement, liquides antigel, 
liquides de freins, acides de batteries, Elnides de circuits d'air conditionné et taut autre fluide contenu 
dans les véhicules hors d'usage) sont entrepasés dans des réservoirs appropriés, le cas échéant 

dans des lieux dotés d'um dispositif de réleution ; 
   

    

= les pneunutiques nsagés sont entreposés dans des conditions propres à prévenir le risque d'incendie, 
à favoriser leur réutilisation, leur recyclage ou leur velarisation, et dans les régions concernées par la 
dengue ut autres maladies infectieuses tropicales, à prévenir le risque de prolifération des 
amoustiques; 

  

les eaux issues des emplacements affectés au démontage des moteurs et pièces détachées, 
mentionnées ci-dessus, y rompris Les eaux de pluie ou les liquides issus de déversenents accidentcls, 
sont récupérées et traitées avant leur rejet dans le milieu naturel, notauunent par passage dans un 
décantem-déshuileur ou Lon autre dispositif d'effet agé équivalent par l'inspection des installations 
classées ; le traitement réalisé duit assurer que le rejel des eaux dans le inilieu naturel r'entraînera 
pas de dégradation de celu-ci ; 

  

   

= le demandeur rienr le registre de police défini au chapitre Ter du türe A du livre Hi de ta partie 
réglementaire du code pénal. 

49 En application du 129 de l'article R. 543-164 du cude de l'environnement susvisé, l'exploilaut du centre 

VHU est renu de justifier de Faiteinte d'un taux de réutilisation et de recyclage minimue des matériaux issus 
des véhicules hots d'usage, en dehors des métaux, des batteries et des fluides issus des opérations de 
dépothtion, de 3,5 % de la masse moyenne des véhicules et d'an taux de réutilisation et de valorisation 
minimum de 5 % de la masse moyenne des véhicules, y compris par le biais d'une coapération avec d'autres 
ceutres VHTT agréés ; 

    

Ge



Les opérations de stackage sont cffectuées de façuo à ne pas endommager les composants et éléments 
réutilisables ou valerisables, ou contenant des fluide: 
Seul le personnel du centre VIRE est autorisé à accéder aux véhicules hors d'usage avant les opérations de 
dépoliaion visées au 1° du présent article. 

  

4° L'exploitant du centre VHU est tenu de pe remettre 
les véhicules hors d'usige lraités préalablement dans ses instaflalions, qu'à un broyeur agréé ou, sons 
sa responsabilité, à em autre centre VILU agréé ou à loute autre installation de traiteunent autorisée à 
cet effet dans un autre Etat membre de la Communaulé européenne, dès lors que le transfer 
ransfrontalier des véhientes hors d'usage est cffeciné dans le respect des dispositions dû règlement 
n° 1013/2006 du Parlement européen et du Conseil du 14 juin 2006 concernant les transferts de 

cts : 

    

    

les déchets issus du Wraftement des véhicules hors d'usage qu'à des installations respectant {es 
dispositions de l'aticle R. 543-161 du code de l'environnement 

5° L'exploitant du centre VE est tenu de communiquer clique année an préfer du département dans lequel 
installation est exploitée, et à T'Agenec de Penvironnement &t de la maîrise de l'énergie, sous forune 
électronique à partir de 2013, le déciaratian prévue par l'application dir 5° de article R. 543-164 du code de 
l'environnement, 
Cette déclaration comprend : 

2) Les formations sur les certificalious oblenves notamment dans le domaine de l'environnement, 
de l'hygiène, de le sécurité, du service et de Ia qualité ; 
bj Le nontbre ec le rannage des véhicules pris en charge ; 
<} L'âge moyen des véhicuies pris en charge : 
d) La répartition des véhienles pris en charge par marque et modèle ; 
€} Le narabre et le tonnage de véhicules Hors d'usage préalablement uuités remis, directement ou via 
d'autres centres VHU agréés, à des hroyeurs agréés, el répartis par broyeur agréé destinataire ; 
1) Le tonnage de produits et déchets issus du traitement des véhicules hors d'usage remis à des tiers ; 
8) Les taux de réutilisation et recyclage et réulilisation et valorisation atteints 
3 Les nom et cosrdonnées de l'arganise tiers désigné au 45° du présent cahier des charges ; 
à Le cas échéant, le nom du ou des réscau(x) de prodictem(s) de véhicules dans lequel inscrit le 
centre VEIU, 

Lorsqu'un transfert de véhicule(s) bars d'usage vst opéré entre deux centres VHU agréés, l'obligation de 
déclarer au sens du 5° de l'article R. 513-164 pêse sur l'exploitant du premier centre VIT agréé qui à pris en 
charge Le vébivule, Dans ce cas, le deuxième centre VHU agréé a l'obligation de communiquer an premier 
centre VITU agréé les données nécessaires à ce demier pour réponde à son ubligation de déclarer au sets che 
5° de l'article R. 543-164. 

La communication de ces informations pour l'aanée n intervient au plus tard le 3E mars de l'année n 1. 
Le contenu de la déclaration est vérifié et validé par l'orgauisrne tiers désigné au 15° du présent cahier des 
charges avant Le 31 août de Y'année n + E. À pairir de 2013, l'organisee tiers réalise également une vatidution 

cn ligne de la déclaration 
L'Agence de l'environnement et de La maîtrise de l'énergie délivre un récépissé de déclasarian. La fourniture 
de ce récépissé est une des conditions nécessaires au maintien de l'agrément préfectoral. 

  

  

  

  

    

    

   

6° L'exploitant du centre VE doit tenir à la disposition des opérateurs économiques avec lesquels il 

coflabure, au avec lesquels il souhaite collaborer, ses performances en matière de réutilisation et recyclage et 
de réutilisation ct valorisation des véhicules hors d'usage, 

7 L'exploitant du centre VHU doit senir à la disposition de Finstance définie à article R. 543-157-1 les 
données curnptables er financières permettant à cetle instance d'évaluer équilibre écunumique de 1a filière. 

 



12° En application dn 12° de l'article R. 543-464 du code de l'environnement snsvisé, l'exploitant du centre 
VHU est également tenu de justifier de l'aueiute d'un taux de réatitisatiou et de recyclage minimur des 
matériaux issus des véhicules hors d'usage participer à l'attcinte des objectifs tés à l'article R. 543-160, y 
compris par le bieis d'une coopération avec les autres opérateurs éconcuniques : en particutier, il s'asanre que 
les performances des bruyeurs à qui il cède les véhicules hors d'usage qu'il à Lraités, ajoutées à ses propres 
performances, permettent l'attéiate des taux mentionnés à l'aticle R. 543-160 du code de l'envirennement. 

  13° L'exploitant du centre VHU est tenu d'assurer la traçabilité des véhicules hors d'usage, notamment en 
établissant en &ois exemplaires un bordereau de suivi mentionnant les mméros d'urdre des carcasses de 
véhicules hars d'usage correspondants aux numéros se natvaut dans le Hvre de police, ainsi que les tunes 
associés {modèle en anuexe [11 du présent arrêté). Un exemplaire du harcereaut est conservé par le contre 
VEU, les deux autres exemplaires étant envoyés au broyeur avec le où les lot(s) de véhicules hors d'usage 
préalablement traités correspondants. 

14° E'exploitant dit centre VHU est tem de disposer de l'atrestation de capacité inenlionnée à l'anticle R. 543- 
99 du code de l'environnement, Célte atlestation est de calégorie V conformément à l'annexe {cie J'arrêué dht 
30 Rdu 2008 susvisé. 

  

US L'exploitant du centre VHU fait procéder chaque année à une vérification de la conformité de son 
installarian aux disposiions du cahier des charges annexé à son agrément par tin organisme tiers ac 
pér un des référentiels suivants : 

— vérification de Venregistrement dans le cadie du systètne communautaire de management 
éavironnementat et d'audit (EMAS) défini par le réglement (CE) n° 761/2001 du Parlement européen 
et du Conseil du 19 mars AOL où certification d'in systèue de imnagement environnemental 
couforme à la nonue internationale 180 14901 ; 

    

  

— cemification dé service selon ie référentiel « traitement 1 vélorisaion des véhicules hors d'usage et 
de leurs compasauts » déposé par 8GS QUATACERL ; 

  

— conification de service selon Je référentiel € 
déposé par le Bureau Veritas Certification. 

RTIRE. 

  

? roncermaut les entreprises du recyclage 

Les résultats de cette vérification sont transmis au préfet du départewent dans lequel se sie l'installation, 

     
CNT FEV, 2044 

Four Le Pat et per déégion, 
Le Sc fOR sl, 

  

a


